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Exercièe ratique

Lille, le 25 mars 2010.

M. X., de nationalité malle 1 e, 1 si ation irrégulière en France, a fait l'objet,

en application de l'article ~8-2, kinéa 4, du code de procédure pénale, d'un

contrôle de police dans la zone c mpnise entre la frontière terrestre de la France

avec la Belgique et une ligne trat fe à 20 kilomètres en deçà. Le 23 mars 2010,

le préfet du Nord lui a notifié arrêté de reconduite à la frontière et une

décision de maintien en 1 éte dans des locaux ne relevant pas de

l'administration pénitentiaire.

Devant le juge des libertés et e la détention saisi par le préfet d'une demande

d 1 . d ,.1 M X dé re pro ongation e cette rete t on, . a epose un memoire posant une

question prioritaire de constitütiokalité.

Selon lui, l'article 78-2, alinéa 4 du code de procédure pénale est contraire au

principe de libre circulation des personnes posé par l'article 67 du Traité sur le

fonctionnement de l'UE (TFlIJ entré en vigueur le t" décembre 2009. Or,

toujours selon lui, puisque les ngagements résultant du TFUE auraient une

valeur constitutionnelle au regarii de la Constitution, l'article 78-2 alinéa 4 du

code de procédure pénale se ait n1re à la Constitution.

- Veuillez rédiger une n te à l'attention de votre chef de service à la

préfecture de Région lui expos t de façon structurée et en particulier :

- Le contexte insti tionnel et procédural de la situation.

- Le contexte ma ~riel de la situation (la politique de rUE en

matière de circulation des persoJes).

- La ou les solutions qui pourraient être apportées à cette

procédure ainsi que tout élément qui pourrait l'éclairer.
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INFORMATIONS COMRLEME' TA PRES:
1

Article 67, paragraphe 2 u raité sur le Fonctionnement de l'Union

Européenne (TFUE) : [B 'Un' n assure l'absence de contrôle des personnes

aux frontières intérieures et développe une politique commune en matière

d'asile, d'immigration e d~ 10 'rôle lies .frontières extérieures qui est fondée

sur la solidarité entre Etat embres et qui est équitable à l'égard des

ressortissants des pays fi;r A! jjns du présent titre, les apatrides sont

assimilés aux ressortissants 'd. s "

Article 72 TFUE: Le prîse titre ne porte pas atteinte à l'exercice des
responsabilités qui incombent a Etats membres pour le maintien de l'ordre

public et la sauvegarde Je r .é Irité rérieure.

Article 23-2, alinéa 3, ordomi 1 e du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutidnnel, c ~é par la loi organique du 10 décembre 2009 :

En tout état de cause, ~a1ri ctii doit, lorsqu'elle est saisie de moyens

contestant la conformité d'une z ipo ition législative, d'une part, aux droits et

libertés garantis par fa le n titution et, d'autre part; aux engagements

internationaux de la France, e. rononcer par priorité sur la transmission de

la question de constitutiJnnal té tu Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation.

Article 78-2, alinéa 4, dmco e e procédure pénale: Dans une zone comprise

entre lafrontière terrestl e r 1 ~rance avec les Etats parties à la convention

signée à Schengen le 19 'juin 9" 0 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà,

ainsi que dans les zonel f""S ,bles bpublic des ports, aéroports et gares
ferroviaires ou routière ouver au trafic international et désignés par arrêté

l'identité de toute personne p,eu également être contrôlée, selon les modalités

prévues au premier aliJéa, en vue le vérifier le respect des obligations de

détention, de port et de rékent 'on lies titres et documents prévues par la loi.

Lorsque ce contrôle 1 }ieu â bord d'un train effectuant une liaison

internationale, il peut êtr rr ur la portion du trajet entre lafrontière et le

premier arrêt qui se situe a delà des vingt kilomètres de la frontière.

Toutefois, sur celles dks 'knel ferroviaires effectuant une liaison

internationale et présentant Ne caractéristiques particulières de desserte, le
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contrôle peut également ê l' e 0 éré ~tre cet arrêt et un arrêt situé dans la

Z' . d' kil ,1 1 1. 1 C l' A t dé. ,imite es CInquante 0re( s 'rva te. es 19neset ces arrets son estgnes

par arrêté ministériel. Lo~ I~'1 ex+ une section autoroutière démarrant

dans la zone mentionner " ~ "lem "èrephrase du présent alinéa et que le

premier péage au/orouttr 1 s re ,1delà de la ligne des 20 kilomètres, le

contrôle peut en outre ~v ir Ii jusJu 'à ce premier péage sur les aires de

stationnement ainsi que s 11 tu 11 ce péage et les aires de stationnement
attenantes, Les péages c er' s Nar cette disposition sont désignés par

arrêté.
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